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CONSEIL  DES  ANCIENS. 


OPINION 

! 

D E 

G I R O D ( de  l’Ain  ) 

Sur  la  résolution  rdative  à la  pétition  des  artistes 
de  T horlogerie  nationale  de  Besançon  3 du  Mont- 
Terrible,  etc . 

Séance  du  12.  ventôse  an  7. 


Représentant  du  Peuple; 

Je  n’ai  point  le  dessein  de  m’opposer  â l’adoption 
de  la  résolution;  mais  je  veux  établir  que,  parmi  les 
motifs  de  cette  adoption  présentés  par  votre  commis- 
sion, on  ne  doit  point  compter  celui  qu’elle  voudroît 
faire  résulter  du  principe  de  l'égalité . 

Il  faut  entendre  et  appliquer  sainement  ce  principe. 

Certes  tous  les  Français  sont  et  doivent  être  égale- 
ment soumis  à la  loi  ; mais  la  loi  peut , pour  les  inté- 
rêts du  corps  social  lui-même , varier  à 1 égard  de 
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quelques-uns  de  ses  membres.  Les  règles  Immuables 
de  la  nature,  les  besoins  imper  eux  d’une  localité,  le 
bien  général , les  principes  d’une  bonne  administration 
peuvent  quelquefois  nécessiter  des  lois  et  des  mesures 
en,bien  ou  en  mal,  qui  ne  s’étendront  pas  à la  France 
entière,  et  on  ne  dira  pas  pour  cela  que  le  principe 
de  F égalité  constitutionnelle  soit  blessée  ; on  dira  seule- 
ment qu’il  n’y  a pas  uniformité  de  régime,  ce  qui  est 
bien  différent:  chacun  aura  sa  loi,  sera  soumis  à cette 
loi,  et  dans  ce  sens  il  y aura  paifaite  égalité;  mais 
cette  loi  sera  différente  , et  il  n’y  aura  pas  uniformité . 

Il  faut  aussi  remarquer  que  ces  différences  ne  peuvent 
porter  que  sur  des  faits  et  sur  des  parties  administra- 
tives, et  non  sur  des  points  de  législation  générale  , 
civile  ou  politique. 

Ainsi  on  accorde  des  brevets  d’invention  et  les  pri- 
vilèges qui  y sont  attachés;  on  accorde  à certains  pays, 
à certaines  compagnies,  à certains  individus,  des  éta- 
blissemens  , des  encouragemens , des  secours , des 
traitemens  pécuniaires  qui  sont  refusés  à d’autres  ou 
réglés  différemment. 

Ainsi  les  ci  - devant  districts  de  Landau  , Mont- 
Seveiller , VIle-de-Rhé  et  autres  pays  que  la  nature 
des  localités  ne  permet  pas  d’assujettir  aux  lois  des 
douanes  , s’en  trouvent-ils  exempts  ? 

Une  portion  du  territoire  de  Genève,  qui  vient  d’être 
réunie  à la  République,  se  trouve  même  dans  ce  der- 
nier cas  : c’est  la  commune  de  Celigriy , qui  se  trouve 
enclavée  entièrement  dans  le  ci-devant  pays  de  Vaud. 

Mais  si  des  pays  qui  se  sont  réunis  à la  République 
française  depuis  la  constitution  ont  fait  des  traités 
qui  les  placent,  sur  certains  points,  dans  une  position 
différente  que  les  habitans  de  leur  nouvelle  patrie  , 
ceux-ci , après  la  ratification  de  ces  traités,  après  qu’une 
loi  aura  fixé  les  droits  du  peuple  réuni,  seront -ils 
admis  à soutenir  que  le  principe  de  légalité  prescrit 


3 

qu’eux  , anciens  babitans  de  la  France , jouiront  des 
clauses  et  stipulations  du  traité? 

Ainsi , pour  prendre  ses  exemples  dans  la  réunion 
de  Genève  , l’article  III  du  traité , qui  exempte  les 
habitans  de  la  ville  et  du  territoire  genevois  de  toute 
réquisition  réelle  et  personnelle  jusqu'à  la  paix  gé- 
nérale ^ serviroit-ii  aux  autres  Français  pour  les  exempter 
de  la  réquisition  ? # 

Il  en  seroit  de  même  pour  les  stipulations  relatives 
au  logement  des  gens  de  guerre , aux  Genevois  absens  y 
à ceux  qui  voudront  transporter  leur  domicile  ailleurs  , 
à l'instruction  publique  3 etc , 

Dans  tous  ces  cas,  il  n’y  aura  pas  égalité;  faudra-t-il , 
pour  la  rétablir  , appeler  tous  les  Français  à jouir  du 
même  bénéfice  ? La  simple  énonciation  d’une  pareille 
proposition  suffit  pour  en  faire  sentir  l’absurdité. 

On  ne  peut  pas  davantage  anéantir  le  traité,  puisque 
c’est  la  foi  jurée  , c’est  la  condition  de  la  réunion  ; 
c’est  aussi  ia  volonté  de  la  loi , celle  qui  ratifie  le  traité, 
et  qui  n’a  été  ni  ne  peut  être  rapportée  sans  replacer 
les  Genevois  dans  leur  premier  état , et  leur  rendre 
leur  indépendance  , car  alors  il  n’y  auroit  plus  de 
réunion. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents  a reconnu  ces  principes 
dans  la  séance  d’hier  ; il  a réservé  aux  ci-devant  répu- 
bliques de  Mulhausen  et  de  Genève  les  droits  que  leur 
assurent  leurs  traités  de  réunion  , touchant  les  biens 
dépendans  du  culte  protestant  qu’elles  professoient. 

Tout  ceci  paroît  évident;  il  doit  suffire  d’en  faire 
l’application  à la  résolution. 

Elle  suspend  provisoirement  l’exécution  de  la  loi 
du  19  brumaire  pour  la  manufacture  d’horlogerie  de 
Besançon  , ainsi  que  pour  les  ateliers  et  fabriques 
établies,  dans  les  départemens  du  Jura,  de  la  Haute- 
Saone  et  du  Mont-Terrible. 

Elle  accorde  cet  avantage  à ces  différens  ateliers  et 
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fabriques , parce  que  la  manufacture  de  Genève  en 
jouit,  et  parce  que,  dit  - on  , le  principe  de  P égalité 
l’exige  de  la  sorte. 

Que  cet  avantage  soit  étendu  aux  fabriques  de  Be- 
sançon , j’y  consens  ; . . . 

Mais  que  ce  soit  par  la  raison  et  le  puncipe  de 
Y égalité , je  m’y  oppose.  ^ A , 

Le  droit  et  le  régime  de  Genève  «posent  à cet  égard 
sur  des  bases  particulières  > et  sur  lesquelles  ne  peut 
aucunement  porter  • la  prétention  des  fabriques  du 
Doubs  , etc» 

Genève  a un  traité  ratifié  , et  la  manufacture  de 
Besançon  n’en  a point. 

L’article  VIII  du  traité  déclare  formellement  que  le 
titre  de  l'or  sera  provisoirement  maintenu  à Genève 
sur  le  pied  de  dix  huit  karats  ; et  celui  de  l'argent  sur 
le  pied  de  dix  deniers . 

Le  mode  de  surveillance  établi  à ce  sujet  sur  les 
ateliers  ou  fabriques  ainsique  leurs  coutumes  9 seront 
aussi  provisoirement  conserves  jusqu  a ce  que  le  Corps 
législatif  ait  adopté , dans  sa  sagesse  , les  moyens , les 
plus  propres  à assurer  V existence  et  la  prospérité  de 

ces  ateliers  et  fabriques.  , . 

Il  y avoit  six  mois  que  la  loi  du  19  brumaire  etoit 
exécutée  , même  à Besançon  , lorsque  le  traité  de 
réunion  de  la  République  de  Genève  fut  ratifié  par  le 

Corps  législatif.  . , „ , 

Et  quand  il  n’y  auroit  pas  de  traite  en  faveur  de 
Genève  , il  faudroit  encore  convenir  que  le  principe 
de  l 'égalité  n’est  aucunement  applicable  au  cas  parti- 
culier , parce  que  la  manufacture  de  Geneve  est  dans 
une  position  toute  d fférente  que  les  autres. 

En  effet  il  faut  savoir  , et  on  ne  doit  pas  laisser 
échapper  celte  occas'on  de  faire  connoitre  que  la  a- 
brique  d’horlogerie  de  Genève  est  la  première  de  ce  genje 
qui  existe. 
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C’est  la  seule  sut  tout  le  globe  <5111  soit  parvenue 
au  degré  d’étendue , d’importance  ou  elle  se  trouve  , 
et  qui  ait  porté  si  loin  la  perfection  de  ses  tiataux. 

La  fabrique  de  Genève  établit  chaque  année  5 a, ooo 
montres  ; nulle  part  on  n’applique  les  émaux  comme 

3 BieTphis  , et  ceci  est  aussi  précieux  en  politique 

^La  fabrique  de  Genève  a vaincu  celle  de  . Londres  , 
et  cette  victoire  n’a  coûté  ni  larmes  ni  effusion  de 
sang  ; elie  est  parvenue  à établir  des  montres,  faç 
anglaise,  aussi  bonnes  , et  à plus  bas  prix  que  nos 
implacables  ennemis  ne  pourraient  le  taire. 

Les  Génevois  vendent  par  an  dans  le  nord  , et  en 
Angleterre  même  , 12.  à i5,ood  montres  , qui  y sont 
achetées  comme  montres  anglaises. 

En6a  deux  siècles  de  persévérance  et  de  travaux  ont 
élevé  la  fabrique  d’horlogerie  de  Geneve  a un  degro 
de  supériorité  étonnant , et  sept  millions  rentrent  chaque 
année  en  France  pour  solde  des  exportations  qu  elle 

^ Ces  considérations  étoient  d’un  tropgiar.d  poids  pour 
ne  pas  frapper  les  esprits  lors  dê  la  réunion  ; on  comprit 
fort  bien  que  si  l’on  alloit  changer  un  régime  qui  a voit 
fait  prospérer  la  fabrique  de  Genève  a un  tel  point  ; 
on  faisoit  un  contre  - sens  politique  aussi  funeste  qu  il 


seroit  absurde.  . . . 

En  effet  , il  étoit  évident  que  si  le  titre  des  ma- 
tières , les  droits  fiscaux  , les  entraves  établies  par  la 
loi  du  19  brumaire,  s’introduisoient  à Genève  , les  ar- 
tistes alarmés  , découragés  , dispersés  , fuiraient  cans 
des  lieux  où  leur  industrie  seroit  moins  contrariée. 

Ce  résultat  devenoit  d’autant  plus  nécessaire  , que 
la  fabrique  se  trouvoit  dans  une  grande  stagnation  , 
par  la  prolongation  de  la  guerre  , et  que  tout  surcroît 
de  dépense  alloit  l’empêcher  de  soutenir  aucune  concur- 
rence avec  les  fabriques  étrangères. 
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La  conséquence  étôit  infaillible,  surtout  parce  que 
la  fabrique  de  Neufchâ'el , ijjulocle  et  Lachaux-de- 
bond  étoit  dans  le  voisinage,  appeloit  les  artistes,  et 
aüoit  s’enrichir  des  dépouilles  de  la  manufacture  de 
Genève. 

Aussi  le  commissaire  du  gouvernement  , qui  a sti- 
pulé les  clauses  du  traité  de  réunion  ; le  Directoire 
exécutif,  qui  Fa  arrêté;  et  le  Corps  législatif,  qui  l’a 
ratifié  , n’ont-iîs  rien  oublié  pour  calmer  les  inquiétudes 
des  Genevois  sur  ce  point,  et  conserver  à la  France  un 
établissement  aussi  important. 

On  voit  par  cet  énoncé  combien , indépendamment 
du  traité  fait  avec  la  république  de  Genève  , la  fabrique 
de  cette  commune  se  trouve1  dans  une  position  diffé- 
rente de  celle  de  Besançon , et  combien  peu  le  prin- 
cipe de  l’égalité  se  trouve  applicable  de  l’une  à l’autre. 

fl  est  démontré  pour  tous  les  hommes  un  peu  versés 
clans  cette  partie  que , si  la  loi  du  19  brumaire  étoit 
executée  à Genève  , la  fabrique  seroit  perdue  ; il  est 
sur- tout  évident  que  si  on  appiiquoit  le  poinçon  sur 
les  montres,  on  ne  pourroit  plus  en  vendre  12  mille 
par  an  au  moins  aux  Anglais  et  aux  habitans  du  Nord* 
comme  montres  anglaisés  ( 1 ). 

Y auroit-il  un  administrateur  assez  mal  habile,  01$ 
l’esprit  de  fiscalité  l’aveugleroit  - il  au  point  que,  pour 
obtenir  quelques  droits  de  garantie  des  matières  d’or 
et  d’argent  employées  dans  cette  fabrique  , on  en  fit 


CO  On  a dij  qu’on  pourrck  effacer  ce  poinçon,  ou 'en  appli- 
quer un  autre  sur  le  premier. 

Mais  a quoi  bon  appliquer  celui-ci,  si  on  doit  ensuite  le  faire 
dkparoître  ? 

i3  ailleurs  cette  suppression  ou  changement  de  poinçon  ne  se- 
roient-ils  pas  une  marque  distinctive  et  indicative  d’origine  , un  signe 
de  réprobation  ? 

Peut-on  enfin  ignorer  que  ces  différens  procédés  entraînent  des 
frais,  perte  de  temps,  encaissage  et  décaissage , etc  î 
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déserter  les  ateliers , et  on  sacrifiât  îes  profits  d’une 
exportation  considérable  , îes  droits  de  patente  , de 
timbre,  d’enregistrement , de  contribution  somptuaire 
et  mobilière , qui  sont  constamment  à la  suite  d’un 
gros  négoce  et  d’un  mouvement  d’affaires  animé. 

Ce  seroit,  pour  un  centime,  perdre  cent  francs;  ce 
seroit,  pour  le  profit  du  moment,  et  un  très-modique 
profit  , sacrifier  des  avantages  précieux  et  durables  : 
cette  impatience  de  jouir  seroit  pire  que  cette  impré- 
voyance du  sauvage  qui  coupe  l’arbre  pour  en  avoir 
les  fruits. 

Ce  ne  seroit  donc  pas  pour  Genève  et  -pour  les  Gene * 
vois , ce  ne  seroit  pas  du  moins  par  privilège  qu’il  faudroit 
écarter  d’eux  l’exécution  de  la  loi  du  29  brumaire  ; ce 
seroit  au  profit  de  la  France  entière  et  pour  intérêts  gé- 
néraux delà  République  : et  quand  (chose  impossible) 
les  Genevois  renonceroient  au  droit  acquis  de  leur  traité 
sur  ce  point , il  faudroit  encore  leur  conserver  ce  brevet 
d'invention  ou  de  perfectionnement  superbe  ; c’eU  une 
mine  que  la  France  elle  seule  doit  exploiter,  il  ne  faut 
pas  la  livrer  à des  étrangers.  Après  tout  cela , la  ré- 
solution qui  est  favorable  à la  manufacture  de  Be- 
sançon j peut  - elle  être  motivée  sur  le  principe  de 
Y égalité  ? je  ne  puis  le  croire. 

Que  cette  résolution  soit  adoptée  par  d’autres  raisons, 
je  ne  m’y  oppose  pas. 

Il  me  paroissoit  seulement  important  de  faire  voir 
que  les  fabriques  et  ateliers  d’horlogerie  de  Besançon 
n’étoient  point  dans  la  même  cathégorie  que  celle  de 
Genève , et  qu’il  étoit  inexact  d’exciper  pour  elles  du 
principe  de  V égalité . 

Cette  manière  de  raisonner  me  sembloit  aussi  propre 
à compromettre  la  solidité  du  traité  de  réunion  de 
Genève  , parce  que,  sous  prétexte  d'égalité,  il  étoit  tout 
aussi  facile  de  priver  les  Genevois  de  l’effet  des  clauses 
qui  leur  assurent  des  avantages  dont  ne  jouissent  pas 
les  autres  Français. 


NALE. 
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Il  m’a  paru  essentiel  qu’ils  fussent  rassurés  sur  les 
intentions  du  Corps  législatif  et  du  gouvernement,  au 
moment  sur-tout  où,  pouvant  user  de  la  faculté  qui 
leur  est  accordée  par  l’art.  II  de  ce  traité  , ils  seroient 
tentés  de  s’expatrier  et  de  porter  à l’étranger  leur  in- 
dustrie, leurs  capitaux,  et  particulièrement  à NeuF- 
châtel  une  fabrique  qui , on  ne  sauroit  trop  le  répéter , 
est  unique  dans  le  monde  entier.  . 


